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SOUS-AMENDEMENT N o 479

présenté par
M. Barrot, M. Duvergé, Mme El Haïry, M. Laqhila, M. Mattei, M. Balanant, Mme Bannier, 
M. Baudu, Mme Benin, M. Berta, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Bru, M. Cubertafon, Mme de 

Sarnez, Mme de Vaucouleurs, Mme Deprez-Audebert, Mme Elimas, Mme Essayan, M. Fanget, 
Mme Florennes, M. Fuchs, M. Garcia, M. Hammouche, M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, 

M. Joncour, M. Lagleize, M. Lainé, Mme Lasserre, M. Latombe, M. Loiseau, Mme Luquet, 
M. Mathiasin, Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, M. Millienne, M. Pahun, 

M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, M. Turquois, Mme Vichnievsky et 
M. Waserman

à l'amendement n° 401 de M. Moreau

----------

APRÈS L'ARTICLE PREMIER

I. - Au début de l’alinéa 1, substituer aux mots :

« Pour les exercices clos à compter du 31 mars 2020, l’épargne professionnelle constituée 
conformément au deuxième alinéa du 1 du I de l’article 72 D bis du code général des impôts peut 
être utilisée dans les conditions »,

les mots :

« Par dérogation au 2 du I de l’article 72 D bis du code général des impôts dans sa rédaction 
applicable au 30 décembre 2018, les sommes déduites et leurs intérêts capitalisés en application de 
ce même article et non encore rapportés au 31 mars 2020 peuvent être utilisés au cours des 
exercices clos entre le 31 mars 2020 et le 31 mars 2021 pour faire face aux dépenses »

II. - En conséquence, au même alinéa, supprimer les mots :

« ; cette utilisation est réputée conforme aux dispositions des 2 et 3 du I de l’article 72 D bis. »
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III. - En conséquence, à l’alinéa 2, substituer aux mots :

« jusqu’au 31 décembre 2020 »,

les mots :

« à l’impôt sur le revenu dû au titre des années 2020 et 2021 ».

IV. - La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent sous-amendement vise à allonger la période dérogatoire pendant laquelle les 
agriculteurs-exploitants ont la possibilité de mobiliser l'épargne constituée sous le régime de la DPA 
dans les conditions plus souples de l'épargne de précaution.


